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LE COMITÉ DE SÉLECTION
Le Comité de sélection est composé de neuf membres nommés par le Conseil 
d’administration. Les membres sont nommés pour un mandat d’une durée de  
trois ans, renouvelable une fois. La composition du Comité est la suivante :

n	 Sept membres détenteurs de la distinction Avocat émérite (Ad. E.), dont trois du 
Barreau de Montréal, deux du Barreau de Québec et deux des autres barreaux  
de section ;

n	 Deux membres qui ne sont pas détenteurs de la distinction Avocat émérite (Ad. E.).

Après l’étude des candidatures proposées, le Comité de sélection formule ses  
recommandations à l’intention du Conseil d’administration.

COMPOSITION DU COMITÉ DE SÉLECTION EN 2022 :

Me Adelle Blackett, Ad. E., présidente

Me Marie-Josée Brodeur, Ad. E.

Me Luc Deshaies, Ad. E.

Me Jean-Marie Fortin, Ad. E.

Me Lara Khoury, Ad. E.

Me Marie-Claude Landry, Ad. E.

Me Renée Madore

Me Thi Trang Dai Nguyen

Me Frédérique Sabourin, Ad. E., avocate à la retraite

Me André-Philippe Mallette, secrétaire
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L’EXCELLENCE À L’HONNEUR
La désignation honorifique Avocat émérite vise à reconnaître  

l’excellence ainsi que les avocats au parcours exemplaire.

Les avocats admissibles peuvent œuvrer aussi bien en pratique privée qu’en 
entreprise ou au sein d’un organisme public ou parapublic. Les critères de sélection 
sont les suivants :

n	 L’excellence professionnelle d’une carrière menée de façon brillante. Le candidat 
est respecté par les membres du milieu juridique, et son ascendant au sein de 
la profession doit être de notoriété publique. La qualité de ses interventions doit 
se situer bien au-delà de la moyenne dans son champ de pratique et dans la 
région où il exerce sa profession. Il doit servir de modèle et de référence pour 
les membres du Barreau du Québec et du public. Il doit être connu comme une 
sommité dans son domaine.

n	 Une contribution soutenue et remarquable au développement de la profession 
d’avocat, soit par son implication au sein du Barreau du Québec ou de son barreau 
de section, ou par sa contribution au développement du droit par la rédaction 
d’ouvrages ou d’articles de droit, soit par une participation à des colloques à titre 
de conférencier ou de panéliste, ou encore comme professeur dans le cadre des 
cours de formation professionnelle, que ce soit au niveau local, provincial ou 
international.

n	 Un rayonnement exceptionnel par ses engagements dans sa communauté ou à 
l’étranger. Connu comme avocat, il doit, par ses actions, avoir donné une image 
des plus positives et servi de modèle pour la population en fonction de son 
engagement et de son leadership.
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LES RÉCIPIENDAIRES DU TITRE ET  
LEURS SIGNES DISTINCTIFS

Les avocats récipiendaires :

n	 affichent dans leur bureau un certificat sur papier fin de la Papeterie  
Saint-Gilles de Saint-Joseph-de-la-Rive ;

n	 portent une épinglette spécifique créée par la Maison Birks, représentant le 
symbole du Barreau du Québec, auquel on a incorporé de l’or et un rubis. 
L’épinglette doit être portée du côté gauche et ne peut être portée que par le 
récipiendaire de la distinction Avocat émérite ;

n	 ajoutent après leur nom les lettres Ad. E., pour Advocatus Emeritus ;  
dans le cas où un avocat aurait déjà d’autres lettres honorifiques après son 
nom, la désignation Ad. E. serait placée à la suite de celles-ci.

Les pages qui suivent présentent individuellement les neuf avocats 

émérites désignés en 2022 à qui la distinction est remise lors de la 

présente cérémonie.
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LA SOIRÉE 

Les récipiendaires du titre Avocat émérite font rayonner la profession,  
voient à l’avancement du droit et s’investissent dans la communauté. La soirée 
d’attribution de leur titre est l’occasion de reconnaître leurs réalisations et leur 
contribution à notre société.

Pour illustrer cette contribution des avocats émérites, tant à la société qu’à la 
profession, l’événement est jumelé à une soirée-bénéfice dont les profits vont, 
tous les ans, à un organisme œuvrant dans le secteur juridique. L’organisme choisi 
pour une quatrième année par le Conseil d’administration est le Programme 
d’aide aux membres du Barreau du Québec (PAMBA). Le PAMBA est un service 
d’aide et de consultation offert à tous les membres du Barreau, aux étudiants 
et aux stagiaires de l’École du Barreau aux prises avec un problème mettant en 
péril leur équilibre psychologique.

Cette soirée sera aussi le moment de reconnaître les étudiants les plus méritants 
de l’École du Barreau et de souligner le travail pro bono de tous les avocats. Le 
Prix Justice Pro Bono 2022 sera également remis aux lauréats par l’organisme 
Justice Pro Bono.
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PROGRAMME D’AIDE AUX  
MEMBRES DU BARREAU  
DU QUÉBEC (PAMBA)

Le Programme d’aide aux membres du Barreau du Québec (PAMBA) est 
un service ponctuel et gratuit d’aide et de consultation offert à tous les 
membres du Barreau du Québec, aux étudiants et aux stagiaires de l’École 
du Barreau aux prises avec des problèmes de stress, d’épuisement (burnout), 
de dépression, de trauma, de deuil, de dépendance (alcool, drogues) ou 
toute autre situation mettant en péril l’équilibre psychologique, et ce,  
que ces difficultés soient liées ou non au travail d’avocat. 

Le PAMBA répond aux besoins des membres, des étudiants et des stagiaires et 
agit rapidement pour leur venir en aide :

n	 Intervention de crise, écoute active, évaluation des besoins, accompagnement, 
orientation vers les bonnes ressources sont au cœur de ses actions.

Les ressources suivantes sont disponibles :

n	 Entrevues de nature psychosociale avec des professionnels de la santé 
(psychologues, sexologues, psychothérapeutes, travailleurs sociaux, conseillers en 
orientation et intervenants spécialisés) dont le PAMBA assume directement les 
coûts jusqu’à concurrence de six rencontres.

Le PAMBA, c’est plus de 25 ans d’aide pour les membres, 365 jours par 

année, de jour ou de nuit, et surtout dans la plus stricte confidentialité.
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TABLEAU D’HONNEUR DE L’EXCELLENCE  
DE L’ÉCOLE DU BARREAU DU QUÉBEC

À l’École du Barreau, on s’entraîne à la pratique ! Empruntée au domaine 
sportif, la devise de l’École illustre sa raison d’être : former une relève de qualité.  
Afin d’encourager l’excellence, l’École du Barreau dresse chaque année le 
Tableau d’honneur qui offre à ses étudiants méritants une visibilité tant dans  
le milieu juridique que dans la collectivité.

Les étudiants ayant obtenu les deux meilleures notes de l’ensemble de leur 
cohorte, plus de 1 200 finissants par année, voient ainsi leur nom inscrit au Tableau 
d’honneur de l’excellence et reçoivent une plaque de verre gravée à leur nom.

Le mérite de celles et ceux ayant obtenu les meilleures notes à l’École du Barreau 
au terme de l’année scolaire est souligné de façon toute particulière lors de la 
soirée Avocat émérite, un événement qui favorise de belles rencontres entre des 
membres émérites de la profession et de brillants jeunes avocats, avocates et 
stagiaires. Les lauréats du Tableau d’honneur de l’excellence sont présentés à la 
fin de ce livret. 

Le programme de reconnaissance « Tableau d’honneur de l’excellence » obtient 
l’appui financier de l’École du Barreau et du Barreau du Québec.
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PRIX JUSTICE PRO BONO 2022 

Depuis 12 ans, Justice Pro Bono remet le Prix Justice Pro Bono afin de 

reconnaître l’apport exceptionnel d’un avocat, d’un cabinet ou d’un 

organisme à but non lucratif en matière de services juridiques pro bono 

au Québec. Cette année, le Prix Justice Pro Bono a deux catégories – 

individuelle et institutionnelle – qui ont permis de décerner le Prix à 

autant de lauréats : Me Pascal Paradis pour le volet individuel et Avocats 

sans frontières Canada pour le volet institutionnel.

Lauréat 2022 du volet individuel :  
Me Pascal Paradis, Ad. E.

Me Pascal Paradis est l’un des trois membres 
fondateurs d’Avocats sans frontières Canada, où il est 
également le secrétaire du Conseil d’administration. 
D’abord bénévole et membre du comité directeur de 
2002 à 2004, il est directeur général de l’organisation 
depuis 2005. Il a géré ou participé à plusieurs projets 
de coopération internationale dans les domaines de la 
justice et des droits humains dans diverses régions du 
monde.

Diplômé de la Faculté de droit de l’Université Laval en 1993, Me Paradis a été 
reçu au Barreau du Québec en 1994. En 1996, il a obtenu une maîtrise en droit 
international de la London School of Economics and Political Science avec 
mention méritoire.
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En 2006, il a participé comme boursier au cours Droit international de 
l’Organisation des États américains (à Rio de Janeiro au Brésil). Me Paradis 
a présidé ou prononcé plusieurs conférences en français, en anglais et en 
espagnol au Québec, aux États-Unis, en Amérique latine et en Afrique sur l’accès 
à la justice, le droit international, les droits humains, l’arbitrage international et 
l’investissement à l’étranger.

Sa personnalité, son engagement en faveur des droits humains et sa réputation 
au sein de la communauté juridique lui ont valu d’être nommé à deux reprises, 
par la revue Canadian Lawyer, parmi les 25 avocats les plus influents au Canada.

Lauréat 2022 du volet institutionnel :  
Avocats sans frontières Canada

Avocats sans frontières Canada est une organisation non gouvernementale  
de coopération internationale. Sa mission principale est de contribuer à la mise 
en œuvre des droits humains de personnes en situation de vulnérabilité par le 
renforcement de l’accès à la justice et à la représentation juridique.

Présente dans plusieurs pays et pionnière dans le domaine de la coopération 
juridique internationale au Québec, Avocats sans frontières Canada permet à 
plus de 1 000 juristes d’ici de s’impliquer ailleurs, au service de leurs consœurs 
et confrères qui en ont le plus besoin. Un engagement des avocates et avocats 
québécois qui fait rayonner, sans frontières, leur expertise et leur engagement.

Les bénéficiaires ultimes de leurs actions sont notamment les femmes victimes 
de violences basées sur le genre, les enfants exploités, les communautés 
autochtones marginalisées, les minorités sexuelles discriminées ainsi que toutes 
les autres victimes de violations des droits humains.
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L’ANIMATRICE DE LA SOIRÉE :  
JULIE DU PAGE

À l’âge de 16 ans, Julie du Page décroche son premier rôle dans la télésérie 
québécoise Scoop. Elle enchaîne avec Monsieur Ripois, un film français 
tourné au Québec. Ce dernier sera sa carte de visite pour la France où elle 
habitera et tournera pendant 10 ans.

Toujours attirée vers de nouveaux défis, elle retraverse l’océan direction Los Angeles, 
où elle tourne, entre autres, deux films : Cradle to the grave, une production Warner, et 
Lady Jayne killer, un film dans lequel elle tient le rôle-titre. C’est son rôle de la diabolique 
Valérie Nantel dans Lance et compte qui l’a fait revenir au Québec. Son interprétation lui 
a d’ailleurs valu une nomination aux Gémeaux. 

Julie est également chroniqueuse et animatrice. Elle entame sa 5e année à titre de 
chroniqueuse sur les dernières tendances à Salut Bonjour. De 2015 à 2017, on a pu 
l’entendre à la radio de Rouge, tous les jours de la semaine de 8 h 30 à 11 h 30.

L’écriture est une autre de ses passions. Certains de ses textes ont paru dans des magazines 
québécois, ainsi que dans les livres Souvenirs d’enfance et Lettre à mon enfant. Elle écrit 
également sur son blogue Julie la Pie, où elle livre des anecdotes, des opinions et des 
tranches de vie cocasses (juliedupage.com). Elle collabore sporadiquement à La Presse+ 
et travaille en ce moment sur un projet de livre.

Elle est impliquée dans plusieurs œuvres caritatives, telles que la Fondation Cœur & AVC, 
la Fondation du Collège Jean-de-Brébeuf, le programme Écrire son Avenir de Lancôme, la 
Fondation Lise Watier, etc. Elle est de plus la fière ambassadrice de Lancôme au Québec. 

Depuis quatre saisons, on peut la voir sur les ondes d’ICI Radio-Canada Télé dans le rôle du 
sergent-détective Sophie Duhamel dans la série 5e rang. Elle est présentement en tournage.

Le plus beau rôle de Julie reste celui de maman de ses ados, Billie et Augustin.



13

AVOCATS ÉMÉRITES 2022



14

Me SANDRA ABITAN, Ad. E.

Bedford

Me Patrick Boucher est associé du cabinet LB Avocats inc., où il exerce le 
droit des affaires, le droit civil et la procédure civile avec rigueur et un sens 
inné de la stratégie.

n	 Me Boucher est reconnu pour son jugement juridique, sa capacité 
d’éveiller les esprits, son mérite pour reconnaître le potentiel 
professionnel et sa grande humanité. C’est ainsi qu’il est devenu 
une ressource inestimable et toujours présente pour ses collègues, 
notamment en matière de procédure civile.

n	 Formateur, chargé de cours, auteur et mentor, il contribue à la 
formation des élèves de l’École du Barreau, ainsi que des étudiants en 
droit à l’Université de Sherbrooke (depuis 2008), en y donnant différents 
cours (procédures, droit des affaires et procès simulé). Il s’y démarque 
par la qualité de son enseignement et de son implication auprès 
de la communauté étudiante dans divers comités de programmes.  
De plus, il est le coauteur du Grand collectif – Code de procédure civile, 
Commentaires et annotations (publié annuellement depuis 2016), de 
la 4e édition du Manuel de l’objection et de la 2e édition de L’expert, 
des ouvrages de référence dans la profession. 

n	 Très impliqué auprès de sa communauté de la région de Brome-
Missisquoi, il est le président du Conseil d’administration de la 
Fondation de l’Hôpital Brome-Missisquoi-Perkins, du Conseil 
d’établissement de l’école secondaire Massey-Vanier, en plus de siéger 
au Conseil d’administration de l’organisme à but non lucratif OASIS 
santé mentale et au Conseil de la Faculté de droit de l’Université de 
Sherbrooke.

Me PATRICK BOUCHER, Ad. E.
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Me BRIGITTE B. GARCEAU, Ad. E.

n	 Me Garceau a fait partie du Comité d’orientation du Cambridge Forum 
for Senior Family Lawyers, une rencontre de 44 des praticiens du 
droit de la famille les plus expérimentés au pays, et elle est Fellow de 
l’International Academy of Family Lawyers.

n	 Engagée envers sa profession, elle a été conseillère du Barreau de 
Montréal. Me Garceau a également été membre de son Comité de 
liaison avec la Cour supérieure en matière familiale de 2019 à 2022.  
Elle joue également un rôle de mentore auprès des jeunes avocats de 
son cabinet à qui elle communique sa passion pour le travail bien fait. 

n	 Enthousiaste et énergique, elle a su contribuer aux activités de plusieurs 
organismes de bienfaisance et mener plusieurs engagements 
politiques dont celui de vice-présidente nationale francophone du 
Parti libéral du Canada de 2009 à 2012. Tout récemment, elle a été 
élue députée de la circonscription de Robert-Baldwin à l’Assemblée 
nationale. En septembre 2020, elle devenait présidente du Conseil 
d’administration du Refuge pour les femmes de l’Ouest de l’Île 
après en avoir été conseillère juridique et administratrice pendant 
quelques années, en plus d’être une ambassadrice hors pair. Elle a 
reçu la Médaille du jubilé de diamant de la Reine Élizabeth II pour son 
dévouement et son engagement comme militante communautaire 
et politique.

Montréal

Me Brigitte Garceau est associée au sein du groupe de Droit de la famille du 
cabinet Robinson Sheppard Shapiro. Son expérience considérable comprend 
notamment les dossiers de garde d’enfants et d’enlèvement international. 
Elle est médiatrice accréditée en matière familiale depuis 1997.
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n	 Au cours de sa carrière d’avocat, Me Gascon a su se distinguer par sa 
rigueur juridique et ses raisonnements d’une logique implacable.  
Il a enseigné en droit des affaires, en droit du travail et en droit de 
la construction au Département des sciences comptables de l’UQAM,  
à la Faculté de droit de l’Université McGill et au Barreau du Québec.  
Il est le coauteur de l’ouvrage phare en droit du travail et de l’emploi Le 
congédiement en droit québécois en matière de contrat individuel de 
travail, 3e édition, publié en 2019.

n	 D’abord juge à la Cour supérieure et à la Cour d’appel du Québec,  
il a accédé à la Cour suprême du Canada en juin 2014, où il est resté 
cinq ans, concluant ainsi une carrière de 17 années au sein de la 
magistrature. Au cours de son séjour à la Cour suprême, il a notamment 
agi à titre de représentant de la Cour sur la scène internationale au 
sein de l’association des cours suprêmes des États membres de la 
francophonie.

n	 Depuis 2019, il met son expérience à profit – auprès de la magistrature, 
des barreaux ainsi que des étudiants en droit – à titre de conférencier 
pour aider à favoriser un meilleur dialogue en matière de santé 
mentale au sein du milieu juridique canadien et québécois.

Montréal

L’honorable Clément Gascon exerce la fonction d’avocat-conseil au  
cabinet Woods. Il guide les parties et leurs avocats dans la résolution  
des litiges par le biais de l’arbitrage, sur le plan national ou international, 
et agit à titre de conseiller stratégique dans les dossiers d’insolvabilité,  
de restructuration et de litige commercial. 

L’HONORABLE CLÉMENT GASCON, Ad. E.
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n	 Me Laflamme est membre du Conseil scientifique de la Revue de  
droit comparé et de la sécurité sociale, et elle codirige la collection  
« Droit du travail » du JurisClasseur Québec après avoir été membre de 
son Comité éditorial.

n	 Chercheuse au Centre de recherche interuniversitaire sur la 
mondialisation et le travail, elle est aussi membre du Comité 
d’expertes mandaté par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale pour étudier le traitement des agressions sexuelles 
et du harcèlement sexuel survenus dans un contexte de travail (2022). 

n	 Elle a toujours fait montre d’une disponibilité sans faille envers 
son ordre professionnel en étant notamment membre du Conseil 
d’administration du Barreau de Québec depuis 2017 et membre du 
Comité des requêtes du Barreau du Québec depuis 2012. Ayant à cœur 
de s’assurer que les plus démunis soient bien représentés devant 
les tribunaux, elle a été présidente du Conseil d’administration du 
Centre communautaire juridique de Québec après en avoir été vice-
présidente et membre (2013 à 2022).

Me ANNE-MARIE LAFLAMME, Ad. E.

Québec

Me Anne-Marie Laflamme est doyenne de la Faculté de droit de l’Université 
Laval depuis 2017. Professeure titulaire, elle enseigne le droit du travail ainsi 
que le droit de la santé et de la sécurité au travail depuis 2006. Ses travaux 
de recherche et ses publications portent sur l’intégration et le maintien en 
emploi des personnes handicapées, la santé mentale au travail, l’impact 
des nouvelles formes d’emploi sur la santé et la sécurité des travailleurs, 
et le droit à l’égalité des femmes au travail. Avant d’entreprendre sa 
carrière universitaire, Me Laflamme a pratiqué le droit du travail comme  
associée au cabinet Beauvais Truchon. 
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n	 Reconnue pour son expertise en indemnisation des lésions 
professionnelles par The Best Lawyers in Canada 2022 et par le 
répertoire juridique Canadian Legal Lexpert Directory depuis 2013,  
Me Lafond est une auteure, une conférencière et une formatrice 
hors pair dans son domaine. Outre ses activités de conseil et de 
représentation, elle a formé jusqu’à ce jour plusieurs cohortes de 
gestionnaires aux meilleures pratiques en SST. À la formation continue 
du Barreau du Québec, elle participe à l’organisation du colloque 
annuel en santé et sécurité au travail depuis 2004 et préside le comité 
organisateur depuis 2016. De plus, elle a enseigné à l’École du Barreau, 
et elle a été membre du Conseil de discipline du Barreau du Québec.

n	 Elle s’investit auprès d’associations d’employeurs dont le Conseil du 
patronat du Québec depuis 2004. À ce titre, elle a notamment siégé 
comme membre patronale au Comité technique de réparation (3.73) 
relevant du Conseil d’administration de la CSST/CNESST de 2015 à 2019. 

n	 Son parcours, tant professionnel que personnel, s’est dessiné sous le 
signe de l’atteinte de l’excellence, de la disponibilité et du service à la 
communauté. Elle a ainsi été membre du Conseil d’administration de la 
Fondation scolaire de Laval de 2013 à 2020 et présidente de 2017 à 2020. 

Montréal

Me Reine Lafond est associée-propriétaire du cabinet Le Corre avocats. 
Elle y dirige le secteur santé et sécurité du travail (SST) et œuvre au service 
exclusif des employeurs dans ce domaine. Elle est membre de l’Ordre des 
conseillers en ressources humaines agréés depuis 2002.

Me REINE LAFOND, Ad. E.
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n	 Brillant juriste et excellent stratège, il pratique dans les domaines du 
litige civil et commercial, de la fraude commerciale et de l’espionnage 
industriel, de l’arbitrage international, de l’aviation, de la diffamation 
et de la protection de la vie privée et de la sécurité des données. Il a 
été reconnu dans des publications renommées, telles que : Chambers 
Canada – Canada’s Leading Lawyers for Business, The Best Lawyers in 
Canada et le Canadian Legal Lexpert Directory. Pour une quatrième 
année consécutive, le Benchmark Canada – The Definitive Guide to 
Canada’s Leading Litigation Firms and Attorneys le reconnaît comme 
l’un des 50 meilleurs avocats plaidants au Canada et à titre d’étoile 
locale du litige au Québec.

n	 Diplômé de la Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke, il a été 
admis en tant que Fellow au sein de l’American College of Trial Lawyers 
en 2018, de même que du Litigation Counsel of America en 2021. Il a été 
membre des comités parlementaires de l’Assemblée nationale chargés 
de la réforme du Code de procédure civile du Québec. 

n	 Il s’est impliqué auprès du Barreau du Québec, du CAIJ, de la Fondation 
du Barreau du Québec, du Barreau de Montréal, de l’Association du 
Barreau canadien et du Jeune Barreau de Montréal. Il est administrateur 
du Cirque Éloize, et aussi impliqué aux Ballets Jazz de Montréal, aux 
Grands Ballets Canadiens, dans Rêves d’enfants Québec et dans Enfant-
Retour Québec.

Me MATHIEU PICHÉ-MESSIER, Ad. E.

Montréal

Me Mathieu Piché-Messier est associé et chef national des affaires du 
groupe Litige commercial du cabinet BLG. Il est un expert reconnu des 
recours extraordinaires, dont les saisies avant jugement ainsi que les  
ordonnances Anton Piller, Mareva et Norwich, domaines dans lesquels il 
figure parmi les pionniers au Québec, étant notamment coauteur du livre 
L’injonction et les ordonnances Anton Piller, Mareva et Norwich, publié par 
LexisNexis en 2009.
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n	 Pendant sa carrière d’avocat, Me Roberge a été très actif au sein de 
plusieurs comités du Barreau du Québec, du Barreau de Montréal 
et de l’Association du Barreau canadien, notamment en matière de 
déontologie et de soins de fin de vie et d’aide médicale à mourir.  
Son parcours témoigne également d’un engagement soutenu envers 
l’éducation juridique. Il a publié de nombreux articles et prononcé 
des conférences sur des sujets tels que la preuve d’expertise,  
la procédure civile et les techniques de négociation.

n	 Il a multiplié les occasions de mandats pro bono ou d’engagements 
communautaires, notamment pour la défense des droits de la 
communauté LGBTQ+, en plus de conseiller des organisations qui se 
consacrent à la prévention du VIH et du sida, et auprès de la Société 
Alzheimer de Montréal. En collaboration avec Avocats sans frontières,  
il a participé à des activités de formation en Haïti, plus particulièrement 
à un atelier sur le droit de l’environnement à Port-au-Prince en 2009, 
et à un atelier sur les enjeux d’égalité et de non-discrimination avec 
des organisations de défense des droits des femmes et des minorités 
sexuelles en 2019.

n	 En 2021, il a reçu le Prix Paris-Québec décerné par Justice Pro Bono 
et le Barreau de Paris Solidarité pour l’ensemble de son engagement  
pro bono.

Montréal

L’honorable David Emmanuel Roberge était associé au sein du groupe 
de litige du cabinet McCarthy Tétrault à Montréal. Sa pratique était 
axée sur la responsabilité professionnelle, le droit de la santé, le droit 
disciplinaire, les actions collectives et le droit de l’environnement, et il était 
aussi médiateur accrédité. Il a été nommé juge de la Cour supérieure du  
Québec le 7 octobre 2022.

L’HONORABLE DAVID EMMANUEL ROBERGE, Ad. E.
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Me ANDRÉ RYAN, Ad. E.

n	 Précurseur et promoteur des modes de résolution et de prévention 
des différends, Me Ryan a été nommé avocat de l’année (2023) dans ce 
domaine par The Best Lawyers in Canada. Il a développé une expertise 
unique en défense d’actions collectives, en conflits d’actionnaires 
et en représentation de parties devant les commissions d’enquête. 
Il a participé à quatre commissions d’enquête d’envergure, dont les 
commissions Bastarache et Charbonneau. Me Ryan accompagne des 
conseils d’administration, des dirigeants et des administrateurs en lien 
avec une panoplie d’enjeux d’éthique et de gouvernance.

n	 De 2011 à 2015, il a assumé la vice-présidence, puis la présidence 
mondiale du réseau Meritas, un regroupement de plus de 
8 500 avocats répartis dans 94 pays. Dans ce rôle, il a prononcé des 
allocutions partout sur la planète sur divers thèmes liés à l’exercice  
et à l’avenir de la profession à l’échelle mondiale. Il a aussi dirigé le 
Conseil d’administration composé de 21 membres provenant des  
5 continents. En 2017, il a été nommé Fellow de l’American College of 
Trial Lawyers. Il est coauteur de l’ouvrage phare Québec Class Actions 
collectives au Québec (2020).

n	 Activement impliqué dans la promotion du journalisme indépendant 
au Québec, il occupe un siège au Conseil d’administration du journal 
Le Devoir depuis 2012. Il en est devenu président en 2017, poste qu’il 
occupe toujours aujourd’hui.

Montréal

Me André Ryan est associé au sein du groupe Litige et du groupe  
Gouvernance de BCF. Avocat de droit commercial, il dispense des 
conseils stratégiques en matière de litige commercial, de gouvernance 
d’entreprises, de relations avec les médias et de gestion de crise. Il est 
administrateur accrédité IAS.A depuis 2019.
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n	 Me Sylvestre est une pionnière dans la dénonciation de règles 
et de pratiques judiciaires ayant des effets discriminatoires sur 
les personnes marginalisées, racisées et autochtones au sein du  
système de justice pénale. Son livre Red Zones sur les conditions  
de mise en liberté et de probation imposées aux personnes en situation 
d’itinérance a remporté le Prix W. Wesley Pue 2021 de l’Association 
canadienne droit et société.

n	 Ses travaux ont inspiré et soutenu des réformes majeures dans les 
politiques gouvernementales québécoises et canadiennes ainsi que 
dans les pratiques judiciaires. Elle a agi comme représentante du 
Barreau dans le cadre de l’adoption de la Politique nationale de lutte à 
l’itinérance par le gouvernement québécois et au sein du Programme 
d’accompagnement justice itinérance à la Cour municipale de 
Montréal. De 2017 à 2019, elle était experte en matière de justice pour 
la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et 
certains services publics du Québec : écoute, réconciliation, progrès.

n	 Elle est membre fondatrice de l’Observatoire des profilages, membre 
du Collège des nouveaux chercheurs et créateurs en art et en science 
de la Société royale du Canada, et siège au Conseil des gouverneurs de 
l’Institut national de la magistrature.

Outaouais

Me Marie-Ève Sylvestre est professeure titulaire et doyenne de la 
Section de droit civil de la Faculté de droit de l’Université d’Ottawa. Ses 
travaux de recherche portent sur la judiciarisation de la pauvreté et des 
conflits sociaux liés à l’itinérance, le travail du sexe, l’usage d’alcool et 
de drogues, la santé mentale et la dissidence politique. Elle s’intéresse  
aussi aux mesures de rechange à la criminalisation, notamment en 
contexte autochtone.

Me MARIE-ÈVE SYLVESTRE, Ad. E.
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2022

L’École du Barreau est fière de reconnaître à son  

Tableau d’honneur de l’excellence les étudiants ayant 

obtenu les deux meilleures notes de l’ensemble de leur 

groupe pour l’année scolaire 2021-2022.

Présenté en collaboration avec :
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Originaire de Victoriaville, Me Éliane Gadbois a terminé son baccalauréat 

en droit à l’Université de Sherbrooke en 2021. Elle a figuré au Palmarès du 

doyen à chacune de ses trois années universitaires. Ayant étudié dans le 

programme coopératif, elle a eu la chance de cumuler un an d’expérience 

grâce à trois stages intermittents. Tout en étudiant à l’École du Barreau, elle 

a travaillé comme auxiliaire d’enseignement pour le Pr Sébastien Lanctôt 

en droit des assurances. En septembre 2022, elle a terminé son stage du 

Barreau en droit de la jeunesse au sein du contentieux du CIUSSS de la 

Capitale-Nationale. Me Gadbois travaille actuellement à titre d’avocate au 

contentieux du CISSS de Chaudière-Appalaches en droit de la santé et en 

droit de la jeunesse.

Me ÉLIANE GADBOIS

1er rang
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À la suite de l’obtention d’un certificat en administration des affaires,  

Me Raphaël Leclerc-Audet a fait son baccalauréat en droit à l’Université 

Laval. Tout au long de son parcours, il s’est notamment démarqué lors 

d’une compétition de résolution de cas juridiques en remportant les 

trophées de la première position et du « MVP », ainsi que la Coupe de la 

doyenne et le prix du meilleur mémoire d’appel lors de cette compétition. 

Il pratique aujourd’hui au sein du cabinet BCF, où il a effectué son stage de 

formation professionnelle.

Me RAPHAËL LECLERC-AUDET

2e rang
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